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Vierter Abschnitt. - Quatrieme section. 

Staatsverträge der Schweiz mit dem Ausland. 

Traites de la Suisse avec l'etra~ger. 

l .. I 

Staatsvertrag 
mit Frankreich über den Gerichtstand 

und die Vollziehung von Urteilen in Civilsachen. 

Convention avec la France sur 1a competence 
judiciaire et l'execution des jugements 

en matiere civile. 

Vertrag vom 15. Juni 1869. - Convention du 15 juin 1869. 

210. Arret du 6 octobre 1897 dans la cause Jeanmaire. 

Le 26 juillet 1897 Alfred Pochon, a Grandvaux, a obtenu 
des juges de pm des cercles d'Yverdon et de Concise deux 
ordonnances de sequestre au prejndice de Paul-Gustave 
Jeanmaire, a Pontarlier, sur les biens echus a ce dernier et 
composant Ia suecession d' Adele Robert, a Coneise, sa de­
funte tante. 

Ces sequestres, exeeutes le m~me jour, avaient pour but 
de proeurer au sieur A. Poehon Ie paiement des ereances 
suivantes contre J eanmaire, a savoir : 
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a) 1000 fr. avec inter~t au 5 % du 26 juillet 1892, 
b) 675 fr. avec inter~t au 5 % du 10 janvier 1892, 
c) 10000fr. avec interet au 5 % des ce jour, 
d:) 5000 fr. interet annuel 83 fr. des Ie 25 oetobre 1892, 

suivant cedules des 26 juillet 1890, 10 juin 1892 et 25 oc­
tobre 1892. 

Dans les denx ordonnances y relatives, le CRS de sequestre 
a e16 indique comme suit: «art. 271 LP. § 4. » 

Le lendemain 27 juillet 1897, A. Pochon a fait notifier a 
Jeanmaire, par l'office des poursuites de Grandson, un com­
mandement de payer le montant des pretentions en vertu 
desquelles les sequestres avaient ete operes. 

Jeanmaire est citoyen franCJais, employe de la Compagnie 
Jura-Simplon, et domicilie a Pontarlier depuis le 9 novembre 
1895. Precedemment il avait son domicile a Y verdon, et 
e'est la qu'il residait lorsqu'il a signe les eedules dont le 
ereancier Pochon reclame le paiement. 

Par ecriture du 4 aoß.t 1897, et en se fondant sur l'art. 1 er 

de la Convention franco-suisse du 15 juin 1869, Jeanmaire 
a reeouru au Tribunal federal, concluant a ce qu'il Iui plaise 
declarer nuls et de nul effet les deux sequestres, ainsi que 
Ie commandement de payer susmentionnes. TI invoque, a 
l'appui de ces concIusions, Ia jurisprudence suivie jusqu'ici 
par le Tribunal federal en cette matiere. 

Dans sa reponse, A. Pochon a conclu au rejet du recours, 
en faisant valoir en substance ce qui suit: 

Les titres qui ont motive les actes de poursuite dont est 
recours rentrent dans la categorie des titres a caractere 
executoire, qlli motiveraient en France une saisie-arret ou 
une saisie-conservatoire; en Suisse, ils autoriseraient une 
mainlevee provisoire, de fagon que Ie creancier pourrait exi­
ger une saisie realisable aussitOt apres droit connu sur l'action 
a intenter. Dans l'intention des parties, ces titres doivent 
avoir pour effet de faciliter le creancier 10rs de Ia realisation 
des biens du debiteur. Le sequestre n'est pas une action Oll 

une contestation, mais une mesure conservatoire qui laisse 
Ia question de fond intacte et qui doit ~tre autorise a la 
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seule condition que l'action confirmatoire soit portee au for 
du domicile consacre par le Traite, c'est-a-dire du domicile 
du debiteur. 

La jurisprudence fran(jaise distingue entre les mesures 
conservatoires et l'action en justice; elle autorise Ie sequestre, 
en France, jusqu'a solution du litige, des biens se trouvant 
en France, et appartenant ades Suisses domicilies en Suisse. 
L'opposant au recours allegue que, cette annee encore, Ia 
Cour de Paris se semit prononcee dans ce sens. Enfin J ean­
maire n'a pas de domicile fixe a Pontarlier. Il y reside en 
fait comme employe de Ia Compagnie suisse du Jura-Simplon, 
mais il peut en etre rappele a chaque instant. Il ne peut 
etre considere que comme en passage en France, et ne peut 
ainsi se mettre au Mnefice du traite franco-suisse de 1869. 

Statuant sur ces faits et cunsiderant en droit : 
1. - Il ne s'agit point, dans l'espece, de sequestres 

operes en vue de l'execution d'un jugement definitif rendu en 
France en matiere civile, auquel cas il y aurait lieu a appli­
cation des dispositions des art. 15 et suiv. du traite franeo­
stusse de 1869. En effet le sequestrant n'a pas ouvert d'action 
devant les tribunaux fran(jais, et les cedules en vertu des­
quelles le sequestre a ete execute en Suisse ne sont nulle­
ment assimilables, comme le pretend Ie recourant, ades titres 
executoires, dans le sens de Ia legislation civile fran.;aise. 
lls ne le sont pas davantage au point de vue de Ia loi suisse, 
car l'art. 80 LP. ne met sur Ie meme pied que les jugements 
executoires que les transactions ou reconnaissances passees 
en justice, tandis que Ia main levee, qui peut etre accordee, 
a teneur de l'art. 81, au creancier porteur d'une reconnais­
sance de dette constatee par un acte authentique ou sous 
seing prive a un caractere purement provisoire et cesse de 
deployer ses effets si le debiteur ouvre dans Ie delai legal 
l'action en liberation de dette. 

2. - Le creancier ayant fait operer les sequestres en 
question sans poursuite on action prealable en France, il 
s' en suit que les actes de poursuite contre lesquels le recours 
est dirige apparaissent comme Ie premier acte de procedure 
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dans une contestation ayant pour but le paiement depre­
tentions mobilieres et personnelles par Ia voia de la pour­
suite ordinaire. Ils se caracterisent ainsi comme le prelude 
d'une veritable «action en justice,» cas dans Iequel il y a 
lien a faire application de l'art. 1 er du traite franco-suisse, 
lequel garantit au defendeur le for de ses juges natureIs. 

3. - L'art. 52 LP. prevoyant le forum arrest i pour toutes 
les operations de la poursuite apres sequestre, il s' en suit que 
le debiteur fran.;ais qui voudrait resister aux consequences 
de Ia main levee provisoire obtenue par son creancier sur 
le vu de titres anthentiques ou sous seing prive, se verrait 
force, pour eviter la saisie definitive, d'intenter au for du 
sequestre en Suisse l'action en liberation de dette prevue 
a l'art. 83 de la meme loi. Or cette consequence irait mani­
festement a l'encontre de Ia garantie du juge natureI, inseree 
a l'art. 1 er precite du traite de 1869. 

4. - Les autres conditions auxquelles le dit article subor­
donne le benefice de cette garantie se trouvent egalement 
realisees dans l'espece actuelle. L'on se trouve, en effet, 
en presence d'une contestation entre un Suisse, le creancier 

. sequestrant Pochon, et uu Fran.;ais, le sequestre Jeanmaire, 
dont l'indigenat et le domicile en France ont ete etablis a 
satisfaction de droit par les pieces du dossier. De plus, ·les 
sequestres en question ont ete operes, non point a titre de 
mesure conservatoire pour assurer l'execution d'un jugement, 
- lequel n'existe pas, - mais uniquement dans le but de 
reaIiser des pretentions 'basees aur de simples titres sous 
seing prive, dont Ia validite et I'exigibilite n'ont encore fait 
l'objet d'aucun prononce judiciaire. 

II suit de tout ce qui precMe que le recours est fonde et 
que les sequestres, ainsi que Ie commandement de payer 
contre lesquels le dit recours est dirige, ne sauraient subsister 
en presence de l'art. 1 er, a1. 1, de la convention franco-suisse 
du 15 juin 1869. 

Le point de vue qui vient d'etre developpe est d'aHleurs 
celui auquel s'est deja place le Tribunal de ceans dans son 
arret du 4 novembre 1892 en Ia cause de Villermont (Rec. off. 
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xvm, page 762 suiv.) OU il a declare admissible un sequestre 
pratique en Suisse contre un Fran<;ais domicilie en France, 
et destine a assurer l'execution d'un jttgement civil, par 
opposition a un sequestre qui presenterait seulement le carac­
tere d'uue saisie provisionnelle, c'est-a-dire qui ne serait 
autre chose que le point de depart d'une action en justice. 

Par ces motifs, 
le Tribunal fMeral 

prononce: 
Le recours est admis, et les sequestres operes le 26 juillet 

1897, a l'instance de A. Pochon, sur les biens du recourant 
sis en Suisse, ainsi que Ie commandement de payer notifie 
a Jeanmaire le 27 du meme mois, sont declares nuls et da 
nul effet. 

211. Urteil 'Oom 3. il10bember 1897 in Eiad}en 
Manufacture Iyonnaise de matieres colorantes. 

A. mergedBuUier in maie! ~atte einem B\)oner S)auje einen 
~arbftoff noir direct pour coton geHefer!. 'U:uf mege~ren ber 
Societe anonyme de la Manufacture lyonnaise de matieres 
colorantes iUurbe biefe 'illare in 2\)1.lU gerid}tIid} befd}ragna~mt 
unb eß rub ~ierauf bie genannte &efeUfd}aft ben merger,muItier 
'001' baß ~ibilgerid}t Mn 2\)on aur meurteHung bel' mege~ren, e~ 
feien bie 6etreffenben &egenftlinbe aLß il1ad}a~mungen bon @raeug' 
niffen 3u ermiren, auf bie fie ein \ßatent befit1e; eß feien bie, 
feIben bemgema~ au tonjißöieren unb eß fei überbieß bel' metlagte 
au einer @ntfd}äbtgung bon 10,000 ~r. au i)erurteUen. S!et1terer 
beftritt bie .5rom:petena bel' >3t)oner &erid}te unter merufung aut 
'U:rt. 1 beß fd}meiaerifd}'frcm3öfifd}en 'btaatßi)ertrageß i)om 15. ~uni 
1869. ~urd} BiUifd}enurteU bom 12. ~uni 1894 iUurbe er jebod} 
mit biefer @inrebe abgciUiefen, iUorauf er jid) auf baß materieUe 
bel' Eiad}e einne~ unb eine 'illibertfage er~ob. &m 6. ~e3ember 
1894 f:prad) baß &erid}t bie .5ronji.6fatton bel' befd}lagna~mten 
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'illllren aU.6 unb berurteUte ben mel{agten aUf Ba~lung eitter 
@ntfd}äbigung bon :1000 ~r. filmt Bin.6, untet' 'OoUer .5roftenfolge. 

B. \))(it .5rrage 'Oom 3. 3anuar 1895 fteUte namen.6 ber 
Manufacture lyonnaise de matieres colorantes, 'U:bl>ofat Dr. 
~emme in mafe{ unter @inLage bel' erforberUd}en 'U:ußiUcife beim 
borttgen <!ibilgerid}t flegen @. merger~multier ba~ mege~ren, e.6 
fci ba.6 Urteil beß ~il>ngerid}t.6 Mn 2\)on, l.1om 6. ~eaember 1894, 
in mafe{ aI.6 boUftrecf&ar au ernären, unter .5roftenfolge für ben 
meflagten. Bur megrünbung murbe angebrad}t: ~iefer ~abe ba, 
burd}, ba~ er fid}, o~ne ben BiUifd}enentfd}eib über bie .5rom:pe, 
tenafrage iUeitel'3U3ie~cu, bor bem 2\)oner lRid}ter Iluf ba.6 mate~ 
neUe bel' Streitfad}e eingelaffen unb eine 'illibernage angefteUt 
~abe, bie .5rom~eten3 be.6fdoen anerfannt. ~iefe fet übrigen.6 aud} 
lonft begrünbet. @.6 ~anble fid} um eine ~eIiftßUage. Über ben 
&erid}t~ftanb für fold}e 'U:nf~rüd}e ent~aIte bel' fran3öfifd},fd}iUei, 
öerijd}e &erid)t.6ftanb.6bertrag feine meftimmungen. EioiUo~r na~ 
bel' franaöfifd}en a(.6 und} ber bafeIftäbtifd)en &efe~gebung fönne 
aber ein ~eltft~anf:prud} bor bem forum delicti commis si i)er~ 

folgt werben. ~er meftagte iUiberiet1te fid} bem mege~ren, unb baß 
<!il.1i1gerid}t mafelftabt wieß ba~fel&e ab, inbern e~ au.6fü~rte: @ine 
fftUfd}wetgenbe \ßrorogation werbe nad} ftiinbiger \ßrll;riß nur 
bann angenommen, iUenn bel' meUagte bie .5rom:peten3einrebe über, 
~au:pt nid}t er~oben ~abe, wa.6 MrHegenb ntd}t autreffe. ~a~ er 
gegen ben .5rom:peten3entfd}eib fein lRed}t.6mtttel ergriffen ~abe, 
tenne i~m ~iebet nid}t :priijubiöieren; e.6 müffe a(.6 genügenb er~ 
ad}tet werben, wenn über~au~t bie .5rom:petenaeinrebe emftHd} 
erl)oben morben fei. &nberfeitß fenne aud} nid}t gefagt werben, 
meflagter ~iitte fid} nad} 'U:oiUeifung bel' .5rom:petcuöeinrebe über; 
~IlU:pt nid}t mel)r auf ba.6 materieUe einlaffen foUen; benn mit 
lRüctfid}t auf bie in ~ranfreid} 3uHiffige unb fett~er aUd} inß 
'illerf gefe~te @;refution beß @nburteil.6 ~abe er aUeß ~nteteffe 
baran ge~abt, und} 'U:biUeijung bel' .5rom:petenaeintebe auf eine 
mllterieUe @delligung bel' .5rIllge im Sinne einer 'U:oiUctfung ~in' 
3uwitfen. 'U:ber aud} au,6 einem anbern &runbe, al.6 bem bel' 
fretwtUigfU UnleriUerfung, fei ba.6 2t)oner &erid}t nid}t tom:petent 
gewefen. ~er geftenb gema~te @ntid}iibigung~anf:ptUd) fei eine auf 
bem <!ii)ilred}t betU~enbe :perfönUd}e 1Yorberung, bie Md} 'U:rt. 1 


